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Parallèle  du  serment  prêté  par  les  Prêtrei 
constitutionnels  en  1791  , et  de  la  promesse  de  fidélité 

faite  par  les  bons  Prêtres  à la  constitution  de  Van  8* 

O N convient  généralement  que  rengagement  prb 
par  simple  promesse , sur-tout  devant  les  magistrats* 
dans  une  occasion  solemnelle  et  pour  des  objets  d’une 
haute  importance  ,a,  devant  les  hommes  et  même  devs  nt 
Dieu , la  même  force  que  celui  qui  est  scellé  par  le 
serment  ; et  qu’il  y a de  part  et  d’autre  même  obligation 
d’être  fidèle  à sa  parole.  Sans  une  nécessité  évidente  * 
il  n’est  pas  plus  sage  de  faire  la  promesse  que  de  ptêtet 
le  serment  ; et  il  est  également  défendu  de  faire  l’uhe 
ou  l’autre  , pour  un  objet  illicite  et  dans  des  intentions 
perverses.  Dès  que  cet  objet  n’est  pas  dê  sa  nature 
évidemment  mauvais  , il  n’est  pas  au  pouvoir  de  celui 
qui  s’engage  de  rétracter  l’un  plus  que  l’autre  ; de -là 
vient  que  tout  homme  qui  ne  tient  pas  son  serment  otfc 
qui  n’est  pas  fidèle  à sa  promesse  , est  réputé  parjure  * 
et  que  dans  le  langage  de  la  morale  naturelle  , comme 
dans  celui  de  la  morale  chrétienne  * la  rétractation 
d\m  serment  ou  d’une  promesse  * pour  quelque  cause 
que  ce  soit  , est  d’une  immoralité  si  effrayante  , qu  elle 
étoit,  jusqu’à  nos  jours, restée  sans  exemple.  l’homme 
religieux  fait  le  serment , l’homme  d’honnedr  fait  Ja 
promesse  : dans  l’un  et  l’autre  cas  la  fidélité  due  à 
1’engagement,  repose  sous  l’abri  tutélaire  de  la  religion  et 
de  l’honneur.  La  formalité  du  serment  à été  employée 
sur- tout,  parce  qu’on  a cru  que  les  peuples,  étant  imbu* 
de  principes  religieux  et  pleins  d’un  respect  profond 
pour  la  divinité,  ils  conserveroient  encore  plus  d’hors 
jeur  et  de  mépris  pour  l’homme  capable  de  manquer  à 
un  engagement  dont  il  auroit  pris  Dieu  à témoin  Lè 
serment  et  la  promesse  imposent  donc  évidemment  un£ 
égale  obligation. 

Il  doit  paroître  facile  , après  cela,  de  bien  juge** 
«ms  le  point  de  vue  religieux,  les  prêtres  institution 
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nels  et  les  prêtres  promettans  : et  quelques  réflexions 
bien  simples  suffirent  pour  s’assurer  si  les  derniers,sont 
plus  innocens  que  les  premiers  ,*  ou  si , au  contraire , 
ceux-là  ne  se  sont  pas  rendus  plus  recommandables  par 
la  prestation  prompte  du  serment,  que  ceux-ci  par 
leur  promesse  tardive. 

Deux  principes  sont  actuellement  hors  de  doute  et 
de  débats  : le  premier,  c’est  qu’o/i  ne  peut  en  conscience 
refuser  d’être  s ou/ni  s au  gouvernement  sous  lequel  on  vit ; 
et  que  , pour  remplir  dans  un  pays  des  fonctions  3 quelles 
qu’elles  soient  , civiles  ou  religieuses  y ou  pour  les  conti- 
nuer , à quelque  titre  que  ce  soit  y on  ne  peut  légitimement 
refuser  de  donner  à la  société  un  gage  de  son  sbéissance 
aux  lois » 

Le  second,  c’est  qu ’en  promettant  ou  en  jurant  fidélité 
aux  lois  de  son  pays  , on  nest  pas  sensé  pour  cela  les 
approuver. 

Le  point  essentiel , pour  apprécier  les  deux  classes 
de  prêtres  dont  la  conduite  nous  occupe , est  donc 
d’examiner  laquelle  des  deux  constitutions  de  179J  ou 
1800  , est  la  plus  conforme  aux  intérêts  et  à l’esprit  de 
la  religion.  / 

Il  importe  cependant  de  ne  pas  oublier  que,  par 
l’explication  précise  que  le  législateur  donna  au  serment 
de  , il  excepta  formellement  tout  ce  qui  pourvoit 

avoir  rapport-  au  spirituel  ; et  qu’il  est  vrai  de 
dire  qu’aucune  des  lois  de  la  Constituante  ne  porta 
atteinte  aux  principes  fondamentaux* du  catholicisme 
ou  du  gouvernement  général  de  l’église  : mais  il  est 
impossible  de  porter  le  même  jugement  ni  de  la  cons- 
titution de  l’an  8 , ni  des  lois  actuellement  existantes 
qui,  dans  leur  ensemble  , comprennent  une  multitude 
d’objets  tenans,  par  des  rapports  immédiats,  à l’essence 
de  toutes  les  religions,  et  sur -tout  de<  la  religion 
catholique. 

Il  seroit  également  bien  difficile  de  juger  aussi  favo- 
rablement les  intentions  de  ceux  qui  nous  ont  donné 
cette  constitution  , ou  la  manière  directe  et  insuscepdhle 
d’exp'ication  avec  laquelle  ils  ont  présenté  l’obligation 
de  la  promesse  de  fidélité  et  d obéissance.  Pour  ne  pas 
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prononcer  au  hasard  , il 
deux  constitutions  sous  les 
la  religion. 

Serment  prescrit  par  12 

constitution  de  1791. 

yy  Je  jure  à’ être  fidèle  à la 
nation  , à la  loi  et  au  roi  9 
et  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée aux  années  1789 , 90 
et  91,  et  acceptée  par  le  roi . « 

Les  évêques  et  les  Curés 
ont  de  plus  prêté  celui-ci  ; 
“ Je  jure  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  du  diocèse  ou 
de  la  paroisse  qui  ni  est  con- 
fiée. « 

1.  Tous  les  articles  de  la 
constitution  de  1791  furent 
décrétés  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Être-  Su- 
prême. 

2.  En  1791  , la  nation 
française  prit  rengagement 
dVntretenir  avec  décence 
le  culte  catholique  , et  de 
salarier  ses  ministres  con- 
venablement. 

3.  Les  églises  furent  lais- 
sées à la  seule  disposition 
du  culte  catholique. 


4.  Les  jours  consacrés 
de  tout  temps  au  repos  des 
fidèles  et  au  service  de 
Dieu , furent  conservés. 


ne  faut  que  comparer  ces 
rapports  qu'elles  ont  avec 

Promesse  exigée  par  la 
constitution  de  Pan  8. 

u Je  promets  fidélité  à la 
constitution  de  ian  8. 


1.  Le  nom  de  Dieu  ne 
se  trouve  dans  aucun  arti- 
cle de  la  constitution  de 
l’an  8. 

2.  En  Pan  8 , le  dépouil- 
lement des  autels,  la  vente 
et  la  destruction  des  égli- 
ses , ainsi  que  l’indigence 
extrême  des  ministres  du 
culte  , ont  été  consolidés. 

3.  Des  cultes  opposés  au 
culte  catholique  s’exercent 
dans  ces  mêmes  églises  , 
partagent  avec  lui  les  heu- 
res de  la  journée  , et  lui 
insultent  .par  les  symboles 
qu’ils  y exposent, 

4.  La  loi  consacre  un 
nouveau  jour  au  repos  des 
citoyens.:  et  conséquem- 
ment à cette  disposition  » 


( 


S.  ïî  étoit  libre  aux  fidèles 
4e  se  réunir , en  quelque 
«ombre  que  ce  fût , dans 
les  maisons  de  prières. 

4 Les  fonctionnaires  de 
la  nation  assistaient  aux 
exercices  publics  du  culte 
«catholique. 

7.  La  religion  consacroit 
les  principales  époques  de 
la  vie  et  ses  ministres 
étaient  les  dépositaires  des 
xégistres  de  l’état  civil. 
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•8.  Le  culte  public  etl’ad- 
tnmisiratioa  des  sacremens 
étoient  autorisés  dans  les 
hôpiîa ux  qu i eon sêt voient , 
k cet  -effet  des  aumôniers 
salariés  par  Tétât. 

■v  itt'V f * 

% Bans  toutes  les  maî^ 
fous  d’éducation  était 
d’élever  la  .jeunesse 
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les  magistrats  souffrent 
avec  peine  qu’un  autre 
jour  soit  sanctifié. 

5.  Dix  personnes  au 
plus  peuvent  s'assembler 
aujourd’hui  dans  les  mai- 
sons particulières  pour 
exercer  leur  culte. 

6.  Le  gouvernement  n’en 
reconnoît  ni  n’en  pratique 
aucun. 

7.  Des  cérémonies  pure- 
ment civiques  sont  substi- 
tuées aux  cérémonies  re- 
ligieuses. Les  ministres  du 
culte  ont  à peine  la  liber- 
té de  tenir  les  notes  des 
sacremens  qu’ils  adminis- 
trent au  petit  nombre  de 
chrétiens  qui  se  présente 
pour  les  recevoir  ,•  et  ce 
n’est  pas  sans  danger  de 
passer  pour  infracteurs  de 
la  loi  , qu’ils  font  signer 
ces  notes  par  ceux  qui  re- 
çoivent ces  sacremens  ou 
qui  sont  témoins  de  leur 
administration. 

8.  Le  culte  public  est 
interdit  dans  les  hôpitaux  ; 
et  quelque  s ministres  pleins 
de  zèle  , osent  à peine  s’y 
montrer  en  habit  laïc  pour 
porter  les  dernières  con- 
solations de  la  religion  aux 
mouranS  qui  les  réclament., 

9.  Dans  les  mêmes  mai* 
sons  , il  est  défendu  de 
parler  k la  jeunesse  d*au« 


ctans  les  principes  de  la  re- 
ligion catholique , et  de  la 
lui  faire  pratiquer. 

10.  Chaque  régiment 
a voit  un  aumônier  salarié 
par  Tétât  ; on  faisoit 
bénir  solemnellement  les 
drapeaux. 

1 1 . Chaque  vaisseau  , 
chaque  corsaire  même , 
avoit  son  aumônier,  et 
la  prière  s’y  faisoit  en  com- 
mun. 

% 12.  Tous  les  signes  exté- 
rieurs de  la  religion  catho- 
lique étoient  permis  ,•  l’ex- 
position publique  des  croix 
avoit  lieu  ; on  faisoit  des 
processions  hors  de  l’en- 
ceinte des  églises  ; on  por- 
toit  solemnellement  le  St.- 
Sacrement  en  habits  sacer- 
dotaux , etc., etc. 

13.  Le  son  des  cloches 
appelloit  les  fidèles  aux 
exercices  du  culte  catho- 
que. 

14.  Les  prêtres  pou- 
voient  porter  publique- 
ment leur  costume. 


i5;  La  religion  catholi- 
que étoit  nationale. 

16.  Les  inhumations  re- 
ligieuses étoient  respectées. 


cune  religion  * et  tout  exer- 
cice de  piété  y est  sévère- 
ment interdit. 

10.  Tout  exercice  com- 
mun et  public  de'religion 
est  interdit  aux  soldats. 


n.  Nos  braves  marins, 
au  moment  du  naufrage  , 
réclament  envain  les  se- 
cours de  la  religion. 

12.  Tous  les  signes  exté- 
rieurs du  culte  sont  sévè- 
rement proscrits. 


13.  Il  suffit  d’agiter  la 
cloche  d’une  paroisse,  pour 
exposer  le  curé  à.  être  dé- 
porté ou  à payer  une  forte 
amende. 

14.  Le  Prêtre  qui  ose- 
roit  semontrer  aujourd’hui 
revêtu  de  ce  costume , ris— 
queroit  d’être  jetté  dans  les 
cachots. 

15.  La  religion  catholi- 
que est  à peine  tolérée. 

16.  Des  officiers  civils 
sont  chargés  de  rendre  aux 
morts  les  derniers  devoirs 
et  les  inhumations  se  font 
sans  aucune  cérémonie  re- 
ligieuse. 


17.  Les  catholiques  se 
mariaient  dans  les  églises, 
et  par  ie  ministère  des  pas- 
teurs. 

r8.  Les  enfans  dévoient 
recevoir  le  baptême  pour 
être  comptés  au  nombre 
des  citoyens, 

19.  Le  divorce  étoit  pro- 
hibé par  les  lois,  et  Pun 
des  époux  ne  pouvoit  con- 
tracter un  nouveau  maria- 
ge tant  que  Pautre  vivoit, 

20.  Les  évêques  et  les 
prêtées  avoient  la  liberté 
de  se  réunir , quand  ils  le 
jugeoient  à propos,  en  as- 
semblées ecclésiastiques. 

21.  Les  séminaires  et  les 
écoles  de  théologie  étoient 
conservées;  les  supérieurs 
et  les  professeurs  étoient 
salariés. 

22.  Les  fondations  pieu- 
ses étoient  maintenues  dans 
les  paroisses. 

23.  Chaque  curé  avoit 
son  presbytère. 


24.  La  constitution  civile 
du  clergé  enjoignoit  aux 
évêques  d’écrire  au  pape , 
comme  chef  visible  de 
l’église  universelle , en  té- 
moignage de  l’unité  de  foi 
et  de  communion  qu’ils 
doivent  entretenir  avec  lui. 


17.  Les  mariages  ne  peu- 
vent se  faire  qu’un  jour  de 
décadi , et  devant  les  mu- 
nicipalités* 

18.  On  peut  aujourd’hui 
rester  infidèle , et  être  ci- 
toyen. 

19.  Le  divorce  est  per- 
mis ; et  le  mariage  d’un  des 
époux,  du  vivant  de  l’au- 
tre est  valide, 

20.  Toutes  sortes  d’en- 
tre ves  s’opposent  à ces  as- 
semblées, et  une  multitude 
de  formalités  gênantes  doi- 
vent précéder  et  en  accom- 
pagner la  tenue. 

21.  Tous  ces  établisse- 
mens  sont  supprimés. 


22.  Ces  fondations  sont 
défendues,  et  ne  peuvent 
plus  être  acquittées. 

23.  Presque  tous  les  pres- 
bytères sont  vendus  , et 
ceux  qui  restent  ne  sont 
plus  à la  disposition  de» 
curés, 

24.  Le  Pape  est  dépouillé 
de  ses  états  ; les  évêqnes  , 
les  prêtres  et  les  fidèles  de 
Téglise  de  France  ne  peu- 
vent avoir  .avec  lui  aucune 
communication. 
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25.  Les  ministres  de  la 
religion  étoient  nommé- 
ment exempts  du  service 
militaire  et  de  la  garde  na- 
tionale. 


) 


2 6.  Des  pensions  de  re- 
traite étoient  accordées  aux 
évêques  , aux  curés  et  aux 
vicaires , lors  même  qu’ils 
n’avoient  pas  fait  le  ser- 
ment. 


25.  Les  ministres  de  la 
réligion  sont  sujets  a re- 
joindre les  drapeaux, com- 
me les  autres  citoyens  ; et 
un  grand  nombre  d’en- 
tr’eux  sont  aux  armées. 

26.  L’anéantissement  de* 
ces  pensions  est  prononcé; 
et  les  évêques,  curés  et  vi- 
caires , sortis  de  France  . 
sont  assujettis  aux  peines 
terribles  portées  contre 
l’émigration. 

Nous  nous  abstenons  de  pousser  plus  loin  ce  parallèle, 
et  nous  en  appelons  maintenant  au  jugement  de  tous 
homme  impartial  et  sensé  : les  prêtres  qui  ne  craignent 
pas  de  promettre  fidélité  à la  constitution  de  l’an  8 , 
devoient-ils  se  montrer  si  difficiles  lorsqu’il  fut  question 
de  prêter  serment  à la  constitution  de  1791  ? Peuvent- 
ils  en  conscience  taxer  d’impiété  ceux  qui  l’ont  prêté  ? 
Le  résultat  de  ce  parallèle  est  si  bien  fondé  et  si  frappant, 
que  i°.  la  question  de  la  promesse  de  fidélité  a jette 
la  division  parmi  les  insermentés,*  20.  que  la  piûpart  de 
leurs  ch?fs  s’y  opposent  formellement  ; 30.  que  les  plus 
purs  d’entr’eux,ceux  qui  sont  les  plus  conséquens  et  ont 
le  plus  de  bonne  foi , refusent  de  faire  cette  promesse; 
4°.  que,  pour  chercher  à se  concilier  avec  eux-mêmes, 
en  dépit  de  toute  vérité  et  de  toute  bonne  foi , ils 
imaginent  la  distinction  d’obéissance  passive;  5°.  que 
leurs  protecteurs  , opulens  aristocrates , regardent 
aujourd’hui  les promettans  , comme  des  imbéciles  , des 
lâches  ou  des  fripons  qui  se  sr  nt  joués  et  de  Dieu  et  des 
hommes,  et  font  de  leurs  prétendus  principes  et  de  leur 
conscience  l’usage  qui  leur  plaît  ou  leur  est  utile  ; 6°' 
que  ces  bons  promettans  ne  font  point  difficulté  de 
continuer  leurs  intrigues , leurs  manœuvres  et  leurs 
déclamations  contre  la  constitution  et  le  gouvernement 
auquel  ils  ont  engagé  leur  fidélité.  Encore  quelques 
années  , et  ces  incorrigibles  n’échapperont  pas  plus  au 
jugement  de  leurs  contemporains  qu’à  celui  de  Dieu  et 
de  la  po  térité. 
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